
Mr Le président, Mmes et Mrs les élus, Mmes,Mrs. 
 
Mr le Président, lorsqu’ en avril dernier nous avons œuvré activement à votre élection, c’était pour 
acter le fait que pour la première fois, les représentants au conseil d’agglomération étaient élus et non 
désignés par les communes et que les électeurs dans ce nouveau cadre juridique avaient désigné une 
majorité qui vous était favorable.  
 

Le mérite de notre groupe aura été de faire prendre conscience de ce changement de cadre juridique 
et de faire émerger cette majorité qui a conduit à votre élection.  
La suite aurait voulu que vous vous placiez dans le nouveau cadre institutionnel et que vous vous 
dotiez d’une gouvernance tirant sa légitimité des élections, en vous entourant de représentants issus 
comme vous, de cette majorité.  
 
Cela aurait été, la marque que vous rompiez avec l’administration de guichet qui avait prévalue jusque 
là et le signal d’une grande ambition pour notre territoire pris dans sa globalité. Car enfin de même 
qu’un député dés qu’il est élu devient l’élu de la nation et non celui de sa circonscription, de même les 
élus communautaires sont les élus de l’agglomération  et non ceux des communes dont ils sont issus. 
Après tout en démocratie, gouverner en prenant appui sur une majorité qui vous a donné la légitimité 
pour le faire n’a rien de condamnable. C’est ce que notre groupe attendait de vous et de votre 
gouvernance.  
Il n’en a rien été et  après avoir succédé à l’ancien président vous vous êtes entouré, ignorant en ça la 
logique nouvelle des institutions et la volonté de l’électeur, du même exécutif , poursuivant  ainsi avec 
le mode de fonctionnement consensuel du passé au service des décisions héritées d’hier !  
Retour vers le passé donc! 
 

Ce faisant vous avez fait de nous tous, membres élus du conseil, non des acteurs de la politique de 
l’agglomération, mais les membres d’une chambre d’enregistrement de décisions qui sont prises  au 
bureau, dans la continuité de ce qui a été décidé hier, voire même avant hier ! 
En effet  ces décisions nous sont invariablement et avec beaucoup d’application, présentées en 
commission pour information sans le moindre débat avant d’être soumises dans les mêmes termes, en 
conseil pour adoption. 
Où est l’ambition d’un territoire ? Ou est le changement ?ou est le respect de la volonté politique des 
électeurs qui ont envoyé une nouvelle majorité pour la gestion de cette intercommunalité ? 
 

Si encore les résultats avaient été là, on aurait pu comprendre en dépit de la rupture que vous étiez 
supposé représenter, que vous reconduisiez les mêmes équipes et que vous poursuiviez la même 
politique. Mais les résultats ne sont pas là. 
Nous n’allons pas  tous les passer en revue tant il y a d’insuffisances dans les différents domaines 
entrant dans le champ d’action de l’agglomération,  mais au moins sur deux sujets qui sont parmi les 
plus emblématiques de l’action de la communauté, il nous faut les évoquer pour bien comprendre 
l’ampleur de la tâche et du défi qui nous attendent. 
Dans le domaine de l’économie d’abord, comment peut on se satisfaire des résultats actuels ? 
Quelle est la stratégie de développement économique du territoire?Peut on prétendre « avoir fait le 
job » simplement après avoir multiplié  des zones herissées de hangars pour accueillir les entreprises, 
indépendamment de leur activité au hasard des demandes et des opportunités, sous la responsabilité 
d’un opérateur privé?  
 

Un territoire s’enrichit en accueillant des entreprises à forte valeur ajoutée, créatrice d’emplois 
qualifiés dont les détenteurs pourront vouloir ensuite se sédentariser sur le territoire.   
Où est la réflexion dans ce sens ? Je crains que nous ne soyions pas en train de répliquer « la silicon 
vallée » ni même « Sophia Antipolis » ! 
En 2013 notre territoire comptait 3866 chômeurs. Début 2014 il en comptait 4183 soit +8.2%.Ces 
personnes qui se retrouvent en inactivité peuvent elles réellement penser que  les politiques mises en 
œuvre ont été efficaces ?   



La poursuite de la politique de simple aménagement de ZAE et des hangars qui vont avec, n’est pas 
suffisante. 
Indépendamment de l’aspect qualitatif touchant la valeur ajoutée et la qualification des emplois, sur 
les 13 zones créées on enregistre une occupation par entreprise de 5000m2 associée à une création de 
9.2 emplois par entreprise nouvellement installée, ce qui est très consommateur en terme de surface 
et très faible en terme d’emplois générés eu égard à l’ampleur des enjeux. Ce n’est surement pas 
comme ça qu’on pourra résoudre le chômage. Ni Quantitativement, ni qualitativement ! 
Un changement s’impose.  
Quand on parle de développement économique cela va bien au delà de la question de l’aménagement 
de terrains. Il nous faut avoir une réflexion en profondeur en nous inspirant de ce qui est fait ailleurs 
en France et en Europe avec des logiques de « clusters ».   
De même il faut se recentrer sur les missions publiques et régaliennes de l’agglomération.  
Quelle est la logique aujourd’hui de poursuivre en direct l’exploitation de deux campings qui relève de 
l’activité marchande et qui compte tenu de l’évolution de la clientèle et de ses attentes vont appeler un 
besoin en investissement que nous ne saurons même pas satisfaire ?  
Nous pourrions continuer longtemps encore à dénoncer la situation présente sur ce chapitre. 
 

De même en ce qui concerne un autre volet important des attributions de l’agglomération, notamment 
au regard des considérations financières, à savoir les politiques de l’eau et de l’assainissement et plus 
généralement de l’environnement. 
Comment peut on accepter la situation actuelle qui voit les habitants de nos communes payer 1€50 de 
plus le m3 d’eau par rapport aux habitants de communes voisines, ou encore de payer la tonne 
d’enlèvement de nos déchets 100€ plus cher que certains de nos voisins immédiats, sans aucune 
volonté de remise en cause et de changement ? 
Quand va t on enfin se préoccuper de ces sujets qui représentent pour les contribuables plusieurs 
centaines d’euros de dépenses annuelles supplémentaires. 
Nous sommes condamnés à l’excellence c’est à dire à ce qu’il y a de mieux chez nos voisins, ou ailleurs. 
Tout ce qui nous sépare des meilleurs, qui pourrait être fait et qui ne l’est pas, se traduit par des 
redevances, des taxes ou des impôts en plus pour les habitants de notre territoire. 
Ca n’est pas acceptable et c’est même coupable de notre part.  Nous avons un devoir d’efficacité tant 
dans les moyens déployés que dans les résultats obtenus. 
 

Tout bouge et pourtant nous voyons les propositions de changement que nous avons pu faire en 
commission aux membres du bureau rester lettre morte et nous observons la poursuite, conseil après 
conseil de ce qui était fait hier, sans la moindre velléité de remise en cause. 
D’autres champs de compétence de l’agglomération pourraient faire l’objet de semblables évaluations 
critiques. Nous ne le ferons pas ici mais vous l’avez compris, si vous voulez légitimer votre élection à la 
présidence et vous affranchir de cette situation héritée du passé, il faudra remettre sur le métier 
beaucoup de ce qui est fait aujourd’hui. 
 
Pour l’heure Mr Le Président, vous nous demandez de voter le budget qui reflète le prolongement  sur 
2015 de ces situations insatisfaisantes. 
Compte tenu de ce qui précède nous aurions tout lieu de ne pas vous apporter notre concours et notre 
appui. 
Pourtant nous voulons croire que les mois qui se sont écoulés depuis votre prise de fonction  vous 
étaient nécessaires pour, poser les bases du changement dans les orientations stratégiques  de notre 
collectivité à l’horizon 2030 et pour reconsidérer à la fois ,les équipes et le mode de gouvernance afin 
de mettre en œuvre concrètement ces politiques nouvelles dans le respect du cadre institutionnel, du 
choix des électeurs et au bénéfice de tous les habitants de notre territoire. 
 

Nous vous accorderons donc le bénéfice du doute et voterons le budget qui nous est proposé en faisant 
de cet exercice non l’approbation des politiques passées mais l’approbation comptable d’une 
parenthèse nécessaire pour vous permettre, avec notre appui vigilant  et exigeant, de répondre enfin 
aux enjeux du territoire et à l’attente de ses habitants. 

Je vous remercie. 


